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I. OBJECTIFS, METHODES ET PERIMETRE DE L’AUDIT 

 
1. En vertu d’un vote intervenu lors de la 17ème session de l’Assemblée 

générale de l’OMT, tenue à Carthagène (Colombie) en novembre 2007, le Premier 
président de la Cour des comptes de France a reçu mandat d’exercer le commissariat 
aux comptes sur les organismes créés au cours des dernières années dans la mouvance 
de l’Organisation : bureau d’appui pour l’Asie-Pacifique d’Osaka (Japon), Fondations 
Thémis d’Andorre et ST-EP de Séoul, Centre d’excellence des destinations de 
Montréal. Le Secrétaire général avait relevé que « certes ces Organisations, sauf 
exceptions, ne gèrent pas des ressources provenant du budget de l’OMT, mais les 
contributions qu’elles recueillent sont sollicitées au nom de celle-ci, ce qui justifie 
qu’elle ne s’en désintéresse pas.»  

 
2. A la demande du Comité du Budget et des Finances du 12 mars 2008, la 

Cour des comptes française a été chargée de procéder à un audit de la Fondation 
« Elimination de la Pauvreté par le Tourisme Durable » dénommée « ST-EP1 » basée à 
Séoul et du bureau régional d’appui de l’OMT pour l’Asie et le Pacifique d’Osaka 
(Japon). 
 

3. Le contrôle a été conduit conformément aux résolutions de l’Assemblée 
générale, à l’article VII du règlement financier des Nations Unies et à son annexe. 

 
4. Il se fonde sur l’article 26 des statuts de l’OMT et l’article 16 de son 

règlement financier, qui disposent que « les commissaires aux comptes, en plus de leur 
fonction d’examen des comptes, peuvent présenter les observations qu’ils jugent 
nécessaires concernant l’efficacité des procédures financières et la gestion, le système 
de comptabilité, le contrôle financier intérieur et, d’une façon générale, les 
conséquences financières des pratiques administratives ainsi que « toutes observations 
relatives aux constatations faites à l’occasion de la vérification et tout commentaire 
qu’ils jugent approprié au sujet du rapport financier du Secrétaire général ».   
 

5. L’auditeur externe : 
a) a demandé le 24 avril 2008 un dossier sur chacun des 
organismes soumis au contrôle,  
b) a adressé un premier questionnaire détaillé le 27 juin 
auquel il a été répondu le 12 septembre, 
c) a adressé un second questionnaire détaillé le 29 septembre, 
d) a rencontré à Madrid le 3 octobre le Secrétaire Général, les 
principaux responsables impliqués dans les rapports avec la 
Fondation de Séoul et Mme Han, Directrice générale de cette 
dernière, 
e) a adressé le 22 octobre au Secrétaire Général un premier 
avant-projet de rapport comportant notamment de premières 
recommandations en ce qui concerne la Fondation ST-EP, 
f) a rencontré à nouveau, à Madrid, le 28 octobre, le 
Secrétaire Général, plusieurs responsables du siège ainsi que M. 
Honda, le responsable du bureau d’appui d’Osaka, 
g) a adressé le 30 octobre un nouvel avant-projet de rapport 
au Secrétaire Général précisant les recommandations en ce qui 
concerne la Fondation ST-EP, 
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h) a adressé le 17 novembre deux questionnaires destinés 
respectivement à la Fondation ST-EP et au bureau régional 
d’appui à Osaka. 

 
Il a souhaité qu’une lettre de mission signée du Secrétaire Général précise les 

conditions de l’audit des deux organismes. Ne recevant aucune contribution de l’OMT, 
ils ne peuvent faire l’objet d’audit comptable classique, de surcroît fort difficile dès lors 
que les pièces justificatives sont établies en coréen et en japonais. Cette précaution était 
d’autant plus nécessaire que les responsables du bureau régional d’appui pour l’Asie et 
le Pacifique, à Osaka avaient, dans un premier temps, mis en cause le principe même de 
l’audit. 
 

6. L’auditeur s’est rendu les 8 et 9 décembre 2008 à Séoul où il a rencontré les 
responsables de la Fondation, des représentants du Ministère de la culture et du 
tourisme ainsi que de l’Agence de coopération internationale de Corée (KOICA) ; il 
s’est ensuite rendu, les 11 et 12 décembre, à Osaka où il a rencontré les responsables du 
bureau régional d’appui pour l’Asie et le Pacifique sans pouvoir rencontrer (à Tokyo) 
les responsables du Ministère du tourisme ou de la toute récente agence japonaise du 
tourisme.  

 
 

II. OBSERVATIONS SUR LA  FONDATION COREENNE « ST-EP » à 
Séoul 

 
7. Le principe d’une initiative de lutte contre la pauvreté grâce au tourisme a 

été lancé par l’OMT au sommet de Johannesburg pour le développement durable en 
2002. 
La mise en œuvre de cette initiative devait se traduire de deux manières : 

- le lancement du programme « tourisme durable, instrument d’élimination de la 
pauvreté »  
(ST-EP) dans les pays en développement,  
- la création d’une fondation qui, dans l’esprit de ses promoteurs, avait vocation à 
collecter des fonds provenant de partenaires publics (les agences de coopération et 
de développement de divers pays) et d’organismes privés. 

 
8. Des accords ont été assez rapidement conclus avec divers partenaires publics 

(SNV des Pays Bas et agence de coopération italienne), mais les débats préalables à la 
constitution de la Fondation ont été plus laborieux.  
Initialement prévue en Suisse, elle a été finalement domiciliée à Séoul en 2004 et dotée 
d’une présidence coréenne après que le gouvernement coréen s’est engagé à lui apporter 
un concours de cinq millions de dollars sur quatre ans. 

 
9. Ses statuts ont fait l’objet de longues négociations et de nombreuses versions 

successives. Ils ont finalement été adoptés en novembre-décembre 2005 par la 16ème 
session de l’Assemblée générale de l’OMT. 
Ils lui donnent vocation à « contribuer à la sauvegarde du patrimoine naturel et culturel 
et au développement socio–économique en coopérant avec les institutions 
internationales, les gouvernements et les autres pouvoirs publics, les fondations, les 
entreprises du secteur privé, les associations et les personnes physiques qui veulent 
œuvrer en faveur du même but de réduction de la pauvreté grâce à des projets et 
initiatives de tourisme durable… ». « La Fondation est une institution complémentaire 
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et fondamentale qui renforce le programme de développement durable du tourisme de 
l’OMT pour l’élimination de la pauvreté ». 
 
 

A. La Fondation n’est pas parvenue à fédérer les contributeurs aux 
programmes « ST-EP » 

 
10. La Fondation a une double nature.  Pour l’OMT, elle a vocation à devenir 

« une fondation internationale ayant pour mission d’obtenir un financement spécial du 
secteur privé, des organisations humanitaires et des pouvoirs publics ». Mais, pour 
l’instant, elle n’est qu’une association à but non lucratif prévu par l’article 32 du code 
civil coréen dont les ressources sont pour l’essentiel limitées à celles que lui octroie le 
gouvernement de ce pays. 

 
a) Les conseils statutaires 
 
11. L’article VIII des statuts adoptés par l’Assemblée générale de l’OMT à 

Dakar en décembre 2005, prévoit ainsi que la Fondation est administrée par un conseil 
des gouverneurs et un conseil des directeurs : 
 

Tableau n° 1 
Composition des conseils statutaires 

 
un conseil  des directeurs ST-EP 
composé : 

un conseil des gouverneurs composé : 

du Secrétaire général de l’ONU ou de son 
représentant, 
 
du Secrétaire général de l’OMT, 
 
d’un représentant du gouvernement hôte, 
 
de sept représentants des Etats membres 
de l’OMT  (un par commission régionale 
ainsi qu’un membre africain)  
 
du Président de la Fondation ST-EP (sans 
voix délibérative). 
 

du Président du comité exécutif de 
l’OMT, 
 
du Secrétaire général de l’OMT,  
 
d’un représentant du gouvernement 
hôte, 
 
de sept représentants des Etats membres 
de l’OMT  (un par commission régionale 
ainsi qu’un membre africain),  
 
des Président et du Directeur général de 
la Fondation (sans voix délibérative), 
 
d’un représentant du comité mondial 
d’éthique du tourisme créé par l’OMT 
(qui ne semble pas avoir été nommé) 

 
Lors du Conseil exécutif de l’OMT, qui s’est tenu à Madrid en juin 2006, une 
disposition complémentaire avait été envisagée prévoyant qu’ « en outre, les donateurs 
apportant à la Fondation ST-EP une contribution de 500 000 $ ou plus par an (…) ont le 
droit de désigner un représentant au conseil (des gouverneurs) à condition que le 
nombre de leurs représentants ne dépasse pas le nombre des autres membres non 
donateurs ».    
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En fait, ce conseil des gouverneurs, dont les missions étaient, à vrai dire peu différentes 
de celles du conseil des directeurs, n’a pas été constitué sans que les raisons de cet 
abandon n’aient été explicitées.  

 
Le conseil des directeurs est en charge des décisions politiques et de la collecte des 
fonds. Il est censé, selon l’article 8 des statuts : 

- « définir les voies et moyens d’atteindre les objectifs de la Fondation, 
- approuver les plans et programmes de mise en œuvre de ses activités et projets, 
- apprécier l’efficacité, l’intégrité financière et la transparence de la Fondation,  
- approuver le budget et les comptes sur proposition de son Président, 
- nommer un auditeur externe, 
- nommer le Président de la Fondation, 
- ratifier la nomination du Directeur général proposé par le gouvernement coréen, 
- approuver l’organigramme de la Fondation, 
- approuver la politique du personnel et la grille des salaires, 
- approuver l’établissement de bureaux extérieurs. » 

 
12.  Le conseil des directeurs de la Fondation ST-EP s’est réuni à cinq reprises 

- le 9 mars 2006 à Berlin, 
- le 26 juin 2006 à Quito,  
- le 2 février 2007 à Madrid, 
- le 24 novembre 2007 à Carthagène des Indes, 
- le 12 juin 2008 à Séoul. 

 
Bien qu’ils n’aient pas été, statutairement, membres du conseil, les principaux 
contributeurs au financement des programmes ST-EP, y ont été souvent invités et le 
conseil a été informé de l’ensemble des programmes ST-EP au-delà de ceux qui 
devaient recevoir un concours de la seule Fondation coréenne.  
 

13. Dans son rapport à la 80ème session du Conseil exécutif (en juin 2007) sur 
l’état d’avancement du programme ST-EP, le Secrétaire général de l’OMT expose qu’à 
sa 3ème réunion, le 2 février 2007 à Madrid, le comité directeur de la Fondation ST-EP 
avait invité le SNV, l’Organisation des Pays-Bas pour le développement, et le 
gouvernement de l’Italie à intégrer la Fondation.  
Lors de la 3ème réunion du conseil des directeurs en février 2007, le Secrétaire Général 
adjoint de l’OMT a renouvelé sa proposition. De fait, le représentant du SNV a participé 
à la 4ème réunion en novembre 2007  et ceux de l’Italie ont pris part à la 5ème réunion 
tenue à Séoul en juin 2008. 

 
Tableau n° 2 

Liste des participants à la cinquième session du conseil des directeurs 
(Séoul, 12 juin 2008) 

  
Présidente  Mme Dho  
Membres Inde M. Banerjee Ministère du Tourisme 
 
 
 
 
 

Italie 
 
 
 
 

M. Micoletti 
 
M. Di Pietro 
M. Pantaleoni 
M. Pedalino 

Conseiller, Ministère des affaires 
étrangères 
Directeur du tourisme  
Direction du tourisme 
Expert Ministère des affaires étrangères 
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Lesotho 
 

M. Tseole 
M. Mthwalo 

Ministère du tourisme 
Agence de développement du tourisme 

 
 

Arabie 
Saoudite 

M. Almubarak 
 

Conseiller du Secrétaire général de la 
commission du tourisme 

 Sénégal M. Sy Conseiller du Ministre du tourisme 
Observateurs 
 
 

SNV 
(Pays-
Bas) 

M. Wehkamp 
 
 

Directeur régional Asie 
 
 

Fondation ST-
EP 

 
 

Mme Han 
 

Directrice par intérim 
 

OMT 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

M. Frangialli 
M. Rifaï 
M. Yunis 
M. Varma 
Mme Bernardet 
Mme Maccoll 

Secrétaire général 
Secrétaire général adjoint 
Directeur des programmes  
Directeur assistance technique 
Chef service des conférences 
Chef de cabinet du SG  

 
En s’écartant ainsi des statuts, l’OMT vise à conforter le rôle du conseil des 
directeurs de la Fondation comme structure d’information sur l’ensemble des 
programmes ST-EP. Mais, pour autant, les divers contributeurs n’entendent pas 
soumettre leur engagement  au conseil ni faire transiter leurs contributions par 
une Fondation qui leur apparaît comme essentiellement coréenne. 

 
14. Recommandation n°1 : 
La composition des organes de direction de la Fondation, qui ne correspond 
pas aux statuts, doit faire l’objet d’une clarification consacrant, le cas 
échéant,  l’intégration des financeurs. 
  
b) La collecte des contributions 

 
15. Après 2002, l’OMT a conclu avec différents partenaires des accords de 

coopération visant à la mise en œuvre d’un ensemble de programmes de lutte contre la 
pauvreté dans le monde entier.  
Le SNV des Pays Bas s’est engagé pour 2 millions d’euros le 25 novembre 2004, 
rapidement suivi par l’Italie, en trois engagements successifs (391 913, 650 000 et 
330 000 euros soit 1 371 913 euros).    
Les accords ont été conclus sur un mode bilatéral sans que la Fondation n’y soit 
associée, et les contributions devaient être versées directement à l’OMT sans transiter, 
comme ceux du gouvernement coréen, par les comptes de la Fondation. 
Selon un rapport établi en juin 2008, 51 projets approuvés (24 en Afrique, 16 en 
Amérique, 10 en Asie et un en Europe) devaient être financés par : 

- la Fondation ST-EP à raison de 15 projets, 
- le SNV (Pays- Bas) pour 22 projets,  
- le gouvernement italien pour 13 projets, 
- et un dernier sur les ressources propres de l’OMT. 

La France (direction générale de la coopération internationale et du développement du 
Ministère des affaires étrangères) participe également aux programmes par la mise à 
disposition d’un agent au siège de Madrid. 
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16. Les rapports des commissaires aux comptes pour les exercices 2006 et 2007 
(respectivement pages 8 et 10 des rapports en langue française), précisent le montant 
« des fonds reçus pour financer les activités du programme ST-EP ». 
 

Tableau n°3 Financement des programmes  ST-EP selon les rapports des 
commissaires aux comptes de l’OMT 

(en  euros) 
 

Donateur Solde au 
31/12/ 2005 

Recettes  
2006 

Dépenses 
2006 

Solde au  
31/12/2006 
 

Recettes 
 2007 

Dépenses  
2007 

Solde au  
31/12/2007 

SNV (Organisation 
des Pays-Bas pour le 
développement) 

1.377.533,13   
(30.777,71) 

706.465, 20 640.290,22   37.093,00 456.605,04 220.778,18 

Gouvernement de la 
Thaïlande 

       3.887,05       3.887,05       3.887,05 

Gouvernement de 
l’Italie 

 
 

 
391.913,00 

 142.827,03 249 085,97 330.000,00 246.333,96 332.752,01 

Gouvernement du 
Cambodge 

       
88.080,00 

 32.695,57  55.384,43 

Coopération 
technique belge 

       
12.145,00 

 12.065,97         79,03 

Coopération 
technique de 
l’Equateur 

       
3.594,92 

  3.587,83           7,09 

Total 
 

1.381.420,18 361.135,29  849.292,23  893.263,24 470.912,92 751.288,37 612.887,79 

 
Ces tableaux, qui semblent correspondre à un compte d’affectation spéciale au sein 
des comptes de l’OMT, font apparaître que l’essentiel des fonds provient des Pays-
Bas et de l’Italie, qu’aucune contribution n’a été apportée par la Fondation au cours 
des deux années et que l’OMT avance une partie importante des fonds engagés. Il 
est vrai que les montants en cause restent modestes au regard de ceux des comptes 
globaux de l’Organisation. 

 
Tableau n° 4 

Part des programmes « ST-EP » dans les comptes de l’OMT  
selon le rapport des commissaires aux comptes (en euros) 

 
 Recettes 2006 Dépenses 2006 Recettes 2007 Dépenses 2007 
1. OMT 14 708 684 14 708 684 16 232 889 16 310 974
2. Programmes  
ST-EP 

    361 135      849 292     470 912      751 288

%  2/1 2,8 % 5,7 % 2,9 % 4,6 %
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B. Une faible partie des fonds que la République de Corée s’était 
engagée à verser a été affectée tardivement aux programmes ST-
EP. 

 
a) Les engagements du gouvernement coréen 

 
17. L’accord signé le 25 septembre 2004 entre l’OMT et le Ministre de la 

Culture et du Tourisme de la République de Corée  prévoyait un calendrier précis de 
versement des contributions du ministère à la Fondation aux fins de financer les 
activités conduites dans le cadre du programme 
ST-EP : 
 
 

Tableau n° 5 
(Accord du 25 septembre 2004 entre le Ministre de la Culture de la République 

de Corée et  l’OMT) 
 

Date de paiement Montant en $ Compte bénéficiaire 
8 octobre 2004 2 000 000 Compte temporaire de l’OMT 
31 mars 2005 1 000 000 Compte de la Fondation ST-EP  
31 mars 2006 1 000 000 Idem 
31 mars 2007 1 000 000 Idem 

 
En 2005, la 16ème session de l’Assemblée générale de l’OMT a remercié le 
gouvernement coréen pour « son don généreux de 5 000 000 $ destiné au 
patrimoine initial de la Fondation et à son fonctionnement provisoire en 2005 ».  
 
b) La réception tardive des fonds par l’OMT 

 
18. Un tableau  produit par le responsable de la comptabilité de l’OMT  précise 

les conditions dans lesquelles l’OMT gère le financement des programmes ST-EP. Ce 
tableau distingue trois catégories de fonds : les contributions volontaires, les fonds de la 
« réserve Madrid » et ceux de la « réserve Séoul ».  
 

Tableaux n° 6 « Financement des Programmes ST-EP au 16 octobre 2008 » (€ 
et $) 

(produit par les services comptables de l’OMT le 27/10/08) 
 

- Les contributions volontaires : elles concernent les fonds qui n’ont pas vocation à 
transiter par la Fondation et qui sont gérés dans le cadre de fonds d’affectation propres à 
chaque contributeur. Ce sont les seuls qui soient repris dans le rapport des commissaires 
aux comptes au titre du financement des programmes ST-EP.   
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Tableau n°6 a) 

Programmes  ST-EP (« contributions volontaires ») 
 
Date Partenaires Recettes €  Dépenses € Solde € 
2004 SNV 1 617 500,00   ?
2005 Thaïlande        3 887,05  ?
 SNV ?    270 744,58 ?
2006 SNV       27 674,05    706 465,20 ?
 Italie    391 913,00    142 827,03 ?
2007 SNV      57 005,87    456 605,04 ?
 Italie    330 000,00    246 333,96 ?
 Cambodge      88 080,00      32 695,57 ?
 Belgique      12 145,00      12 065,97 ?
 Equateur        3 594,92        3 587,83 ?
2008 SNV    188 429,39    152 140,49 ?
 Italie    328 611,00    371 203,59 ?
 Cambodge      - 9 993,18 ?
Total  3 048 840,28  2 384 676,08  664 164,20

 
 
- La « réserve Madrid » : le siège tient un compte d’une « réserve Madrid » de la 
Fondation ST-EP. Cette « réserve » constituée dans les écritures de l’OMT mais qui 
n’apparaît pas en tant que telle dans le rapport des commissaires aux comptes, a été à 
l’origine alimentée par une contribution de l’OMT prélevée sur ses dotations au titre de 
la coopération technique, qui avait été exigée par la partie coréenne à titre de 
contrepartie de son propre engagement. Ce tableau confirme que la Fondation n’a pas 
contribué au financement des projets avant 2008. Auparavant, seuls les fonds de l’OMT 
et ceux provenant de Macao (en 2004), de la Thaïlande et de la Communauté flamande 
de Belgique sont mentionnés. On peut, au demeurant, s’interroger sur le statut de ces 
contributions qui n’apparaissent pas dans les comptes de la Fondation coréenne mais 
qui, selon le siège, semblent avoir vocation à y être intégrées. 
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Tableau n° 6 b) 
Fondation ST-EP (« réserve Madrid ») 
 
Date Opérations  Recettes $ Dépenses $ Solde $ 
2004 Contribution de l’OMT 500 000, 00  
 Contribution de Macao 200 000, 00  
 Intérêts reçus        295,57  
 Dépenses    1 099, 21 699 196,36
2005 Intérêts reçus   4 245 ,76  
 Dépenses    1 269, 10 702 173,02
2006 Intérêts bancaires reçus 2006   20 095,12  
 Dépenses 282 921, 73 439 346, 41
2007 Contribution de la Thaïlande 

(€ 4 047, 60) 
   5 537, 45  

 Contribution du 
gouvernement flamand 
(Belgique) (€ 80 000) 

111 761, 28  

 Intérêts bancaires reçus 2007     6 584, 93  
 Dépenses 653 992, 73  (-90 762, 66)
2008 Contribution de la Fondation 

ST-EP (Corée) 
116 000, 00   

 Contribution de la Fondation 
ST-EP (Corée) 

490 000, 00   

 Contribution de la Fondation  
ST-EP (Corée) –Accord SNV 
/ ST-EP Fondation 

500 000, 00  

 Dépenses    244 847,08  770 390,26
Total   1 954 520, 11 1 184 129, 85  770 390,26

 
 
 
- La « réserve Séoul » : l’OMT s’efforce de tenir le compte d’une « réserve Séoul » en 
fonction des estimations dont elle dispose sur les opérations de la Fondation coréenne. 
Ce tableau confirme la pauvreté de ces informations. Ainsi les dépenses de personnel 
font l’objet d’une estimation fort approximative de 100 000 $ en 2006 comme en 2007. 
Lors de la mission sur place il a été constaté que les salaires  s’établissaient (en Wons) : 
à 197 700 000 en 2006 et 231 397 748 en 2007 soit respectivement environ 211 972 $ et 
245 284 $. La Fondation avait d’ailleurs adressé en mars 2008 au directeur de 
l’administration et des finances un état des budgets qui faisait apparaître des salaires 
plus conformes à la réalité (226 205 $ en 2006,  281 456 en 2007). De surcroît, la 
Fondation impute l’ensemble de ses dépenses de fonctionnement, bien au-delà des seuls 
salaires, sur les contributions gouvernementales. De ce fait, les réserves dont elle 
dispose sont sensiblement inférieures à celles sur lesquelles le siège croit pouvoir 
compter. 
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Tableau n° 6 c) 
 
Fondation ST-EP (« réserve Séoul ») 
 
Date  Opérations Recettes $ Dépenses 

$ 
Solde $ 

2004 Gouvernement coréen 2 000 000 0 2 000 000
2005 Gouvernement coréen 1 000 000 0 3 000 000
2006 Gouvernement coréen 1 000 000 0 4 000 000
 Dép. pers.  estimées    100 000 3 900 000
 Intérêts 2004-2006   109 679  0 4 009 679
2007 Dép. pers.  estimées    100 000 3 909 679
 Intérêts 2007 estimés     44 000 0 3 953 679
2008 Transfert à ST-EP Madrid   116 000 3 837 679
 Transfert à ST-EP Madrid   490 000 3 347 679
 Transfert à ST-EP Madrid 

(accord SNV-Fondation) 
  500 000 2 847 679

 Dép.  pers.  estimées    100 000 2 737 679
   
Total  4 153 679 1 406 000 2 747 679

 
Note: le solde global ne correspond pas au solde final 

 
19. La contribution reçue en 2008 provient, pour partie, d’un compte ouvert à la 

Citibank de Séoul au nom de l’OMT sur lequel cette dernière dit avoir eu de grandes 
difficultés à se tenir informée. Seuls des relevés sommaires sont disponibles au siège. 
 

Tableau n° 7 
Opérations figurant au Compte Citibank  en 2008 (en $) 

(tableau établi par l’auditeur à partir des relevés de banque)  
 

Numéros de 
compte 

Balance 
d’ouverture 
(28/12/07) 

Débits Crédits Balance de clôture

5/015449/006 Non précisée      31,60    (25/01) 
116 000     (25/01) 
      5,39     (03/03) 
    30,10      (9/03)  
490 000     (29/03) 

 53,95 (25/01) 
400 000  (10/03) 

 
 
 
 
10 421,56  (29/03) 

5/015449/014 Non précisée   4 738,58  (28/12/07) 
         1,78   (03/03) 

  
29 557,44  (03/03) 

5/015449/022 300 000      5 895,28   (10/01) 
  1 205,33   (11/01) 

 
  47,09  (03/03) 

 
292 926,48 (03/03) 
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Les 116 000 $ et les 490 000 $ correspondent aux transferts à la « réserve Madrid ». Les 
400 000 $ versés au compte au 10 mars 2008 proviennent de la Fondation coréenne 
mais les 300 000 $ figurant à la balance d’ouverture ont été versés par la KOICA 
(agence coréenne de coopération) le 28 décembre 2007. 
L’OMT ne connaît pas les raisons pour lesquelles trois lignes de compte ont été 
ouvertes à l’origine. Elle a, selon les déclarations du comptable, réclamé à plusieurs 
reprises le versement finalement intervenu en 2008. 

 
Lors de sa visite sur place, l’auditeur a vérifié que les numéros correspondaient à ceux 
de trois comptes ouverts par la Fondation auprès de la Citibank à Séoul, mais les 
opérations déclarées par la Fondation sur chacun d’entre eux ne sont pas les mêmes : 

 
Tableau n°8 

Comptes Citibank relevés lors de la mission à Séoul 
 

N° ce compte 
 

Opérations en cause 
 

Période 
d’ouverture 

Nature du 
compte 

5-015449-006 
 

« Général » 
 

08.10.08-09.02.05
 

Dépôt à 
terme 

5-015449-014 « Projet Afrique occidentale » 08.10.07-09.02.04 idem 
5-015449-022 Budget « Petites bibliothèques » 08.10.08-09.02.25 idem 

  
 
(« Petites bibliothèques » : voir paragraphe 35 page 18) 
 

20. L’autre contribution (pour 500 000 $) correspond à un accord de partenariat 
tripartite conclu en mars 2008, entre le SNV, la Fondation ST-EP et l’OMT pour la 
période triennale 2008-2010 aux termes duquel les trois partenaires convenaient 
d’apporter les financements suivants, compte non tenu des prestations de personnel.  
 
Tableau n° 9  (selon accord de partenariat  SNV/Fondation ST-EP/OMT, en won) 

 
Partenaires En 2008 En 2009 /2010 Total
Fondation ST-EP    500 000 1 000 000  1 500 000
SNV    580 000    725 000 1 305 000
OMT    465 000   156 361    621 361
Total 1 545 000 1 881 361 3 426 361

 
 

21. Recommandation n°2 : 
La nature de la « réserve Madrid  » et de la « réserve Séoul » de la 
Fondation « ST-EP » doit être précisée. En tout état de cause, l’OMT 
devrait pouvoir connaître les moyens disponibles à la Fondation pour les 
programmes ST-EP qu’ils proviennent des versements du gouvernement 
coréen ou d’autres gouvernements.  
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c) L’affectation des fonds 

 
22. Selon un état d’avancement des projets (ST-EP Foundation Projects State of 

Affairs Report) établi en octobre 2008 par l’OMT, les fonds reçus en 2008 ont été 
affectés au financement de 15 des 51 projets (soit un peu moins d’un tiers) pour un 
montant global de 516 025 $.  
 

Tableau n° 10 Projets bénéficiant d’une participation financière de la Fondation 
(tableau en $  produit par l’OMT en  octobre 2008) 

 
Titre du projet Budget Dépenses Solde 

disponible 
Etat de 
mise en 
œuvre  

Equateur 
Nouvelles technologies pour favoriser la 
communication et la compétitivité pour les micro-
entreprises de tourisme 

 
  50 000 $ 

 
50 000 $ 

 
néant 

 
Achevé 

Honduras  
Etablissement de liens entre les petites entreprises de 
la communauté de Garufana et le grand projet 
d’aménagement de la plage et du golf de Los Micos  

 
100 000 $ 

 
59 000 $ 

 
41 000 $ 

 
En cours 

Pérou 
Tourisme  durable et observation des oiseaux à 
Luichipucro 

 
  13 550 $ 

 
néant 

 
13 550 $ 

 
En cours  

Pérou 
Développement durable pour les familles de La 
Encantada 

 
  10 000 $ 

 
  8 000 $ 

 
  2 000 $ 

 
En cours 

Lao PDR 
Développement du  tourisme dans deux villages 

 
  36 500 $ 

 
19 700 $ 

 
16 800 $ 

 
En cours 

Viet Nam 
Développement du tourisme et de l’artisanat dans la 
province de Ha Tay 

 
  70 000 $ 

 
49 300 $ 

 
20 700 $ 

 
En cours 

Ethiopie 
Projet de tourisme communautaire des Konso 

 
  80 000 $ 

 
40 000 $ 

 
40 000 $ 

 
En cours 

Gambie 
Projet de tourisme communautaire et d’écotourisme à 
Kantong 

 
  95 000 $ 

 
  2 000 $ 

 
93 000 $ 

 
Suspendu 

Guinée 
Développement de l’écotourisme dans la région de 
Dubreka 

 
25 000 $ 

 
25 000 $ 

 
néant 

 
achevé 

Kenya  
Projet de passerelle à Kitengela 

 
30 000 $ 

 
30 000 $ 

 
néant  

 
En cours 

Madagascar 
Développement de l’écotourisme communautaire 
dans l’espace protégé d’Anjozorobe-Angavo 

 
112 525 $ 

 
112 550 $ 

 
néant 

 
En cours 

Mozambique 
Programme de formation à la gestion de gîtes 
communautaires 

 
62 400 $ 

 
62 000 $ 

 
néant 

 
En cours 

Tanzanie 
Protection de la côte entre Pangani et Saadani 

 
77 500 $ 

 
58 125 $ 

 
19 375 $ 

 
En cours 

Afrique Occidentale 
Réseau transfrontalier de parcs nationaux et 
d’espaces protégés de neuf pays 

 
50 000 $ 

 
néant 

 
50 000 $ 

 
Agrément 
en attente 
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Zambie 
Centres culturels pour la promotion d’un tourisme 
villageois 

 
113 000 $ 

 
néant 

 
113 000 $ 

 
En cours 

 
15 Projets ST-EP 
 

 
925 450 $ 
2 

 
516 025 $ 

 
435 900 $ 

 
56% 
dépensé 

 
 
Le montant global affiché des dépenses (516 025 $) semble correspondre aux deux 
premiers versements enregistrés les 25/01/08 (116 000 $) et le 10/03/08 (400 000 $). Le 
responsable du développement précise que les fonds ne sont affectés et, le cas échéant 
réaffectés qu’au fur et à mesure de l’avancement, souvent difficile, de la mise en œuvre 
des projets. Ainsi : 

a) Le projet équatorien, présenté comme « achevé » en juin 2008 est abandonné en 
octobre au profit d’un projet qui doit être lancé fin 2008, 

b) Le projet gambien est finalement abandonné, le pays d’accueil n’ayant pas réglé 
sa contribution, 

c) Le projet malgache est déclaré en cours bien que la dotation soit épuisée. 
 
Un concours de 350 000 $ a été attribué directement par l’Agence coréenne de 
coopération (KOICA) au réseau transfrontalier de parcs nationaux en Afrique de 
l’Ouest. 
 
Même si les montants en cause sont faibles, les sommes et les soldes affichés dans ce 
tableau ne correspondent pas  toujours aux montants des budgets et des dépenses, ce qui 
confirme qu’il ne s’agit que d’un document de travail sans caractère comptable strict : 

 
Tableau n° 11 

Erreurs sur les soldes affichés au tableau n°10 
(établi par l’auditeur) 

 
Projet Budget Dépense  Solde affiché Solde réel 
Madagascar 112 525 $ 112 550 $ néant - 25 $ 
Mozambique   62 400 $   62 000 $ néant 400 

 
De fait, ce tableau ne correspond pas à celui qui a été produit par la Fondation lors de la 
mission sur place en décembre. 
 

Tableau n°12 
Comparaison de l’état du financement des projets selon les documents disponibles 

à Madrid et à Séoul 
 

 Document OMT (octobre 2008) Document Fondation 
(décembre 2008) 

Budget global 
Fonds de la Fondation 
Ensemble des fonds 
disponibles 

925 450 $ 
 
 
 

 
1 026 450 $ 
 
1 766 625 $ 

 
                         
2 Le total devrait s’établir à 925 475 $.  
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23. Recommandation n°3 : 
Le tableau d’affectation des fonds devrait faire l’objet d’échanges en temps 
réel entre la Fondation et l’OMT. 
 
d) L’accord avec GTZ pour l’évaluation des programmes 

 
24. Lors de la réunion de juin 2008, la Présidente de la Fondation a informé le 

conseil de ses conversations avec l’Agence allemande de développement (GTZ). Il 
s’avère que ces conversations n’avaient pas pour but d’obtenir une participation au 
financement des programmes ST-EP, mais visaient l’Organisation d’une évaluation, 
financée par le gouvernement coréen, des programmes ST-EP conduits par l’OMT. 
La confusion des responsabilités est ainsi à son comble puisque la Présidente de la 
Fondation s’arroge, sans en référer à l’OMT, le droit de négocier une démarche 
d’évaluation de programmes au financement desquels sa participation est partielle et 
récemment mobilisée. Elle s’adresse de surcroît à cette fin, à un organisme comparable 
à ceux qui apportent déjà leur concours au financement de ces programmes (SNV, 
gouvernement italien…)  
 
La conclusion de l’accord entre la Fondation et la GTZ, et les vives réactions qu’elle a 
suscitées à l’OMT manifestent l’insuffisante précision des accords sur les modalités 
d’évaluation des projets mais aussi l’incapacité de la Fondation à procéder elle-même à 
de telles évaluations, à l’inverse des autres agences de coopération (SNV, agence 
italienne et KOICA). 
 

25. Recommandation n°4 : 
L’évaluation des programmes, dont la responsabilité incombe au conseil des 
directeurs, doit faire l’objet d’un accord clair entre les partenaires. 

 
 

C. L’OMT, pas plus que le conseil des directeurs, n’a une 
connaissance précise des comptes et du fonctionnement de la 
Fondation 

 
a) Aucun compte des activités de la Fondation n’a été produit jusqu’à 
l’engagement de l’audit 

 
26. Selon son statut d’association à caractère non lucratif prévu par l’article 32 

du code civil coréen, l’administration compétente (en l’occurrence le Ministère de la 
culture, des sports et du tourisme) peut demander à l’association de présenter ses 
comptes et inspecter sa gestion et ses biens. Or, la Fondation n’a fait l’objet d’aucune 
inspection de ce genre. 

 
27. L’article XII (Financement) point 4 de ses statuts définis en accord avec 

l’OMT prévoit que « l’audit annuel des opérations de la Fondation ST-EP est réalisé par 
un cabinet international indépendant d’expertise comptable nommé par le conseil des 
gouverneurs.  
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Le rapport de ces commissaires aux comptes est examiné par le conseil des gouverneurs 
puis présenté au conseil ST-EP et à l’OMT ». En fait, la Fondation « ST-EP » n’a pas 
été en mesure de soumettre ses comptes à un audit international indépendant. De ce fait 
aucun rapport n’est disponible à Madrid. Dans une lettre du 12 août 2008, la Directrice 
générale par intérim (Mme Bo-hwa Han) confirme que : « dans la mesure où il aurait été 
trop coûteux de payer un auditeur indépendant qui soit familier avec les Organisations 
internationales, la meilleure solution serait de recourir aux auditeurs de l’OMT comme 
suggéré par Monsieur Frangialli et approuvé par le conseil des directeurs de la 
Fondation ST-EP lors de sa réunion à Madrid en 2007. » 
 

28. Lors de la 4ème réunion du conseil des directeurs, en novembre 2007, la 
Présidente avait prévu qu’une analyse de la situation financière de la Fondation serait 
présentée à la prochaine session prévue en juin 2008.  
 
Les éléments de comptes remis lors de la session de juin de la cinquième réunion du 
conseil des directeurs à Séoul en juin 2008 sont repris dans le tableau ci-dessous : 
 

Tableau n° 13  
Document remis à la 5ème réunion du conseil des directeurs, Séoul juin 2008 

 
Financements 5 projets ST-EP 2006 dans 6 pays (Ethiopie, 

Guinée, Kenya, Pérou, Equateur, Viet-Nam) 
 

470 000 $
 Réseau de parcs nationaux dans 9 pays 

d’Afrique 
 

  350 000 $
 7 projets ST-EP 2007  (Gambie, Madagascar, 

Mozambique, Tanzanie, Zambie, Honduras, 
Lao PDR) 

 
 

  590 925 $
 Total 1 410 925 $
Actifs et disponibilités  
 Dépôt en banque 2 983 279, 78 $
 Dépôts et caisse        16 687, 98 $
 Immobilisations       20 403, 08 $
 Total 3 020 370, 84 $
Dépenses de 
fonctionnement  en 2007 

 

 Salaire(s ?)    230 767, 75 $
 Frais de bureau    58 908, 20 $
 Relations publiques et déplacements 113 036, 75 $
 Avantages annexes (en nature ?)    35 094, 40 $
 Divers     13 765, 42 $
 Total    451 572, 52 $
 Coût moyen mensuel    37 631 $
Personnel (janvier-
décembre 2007) 

Directeur général par intérim (Ministère 
coréen des sports et du tourisme) 
Personnel coréen : 
un comptable 
et trois agents 
Personnel étranger : 
un canadien 
une française 
un américain (E-U) 

-  
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Le détail et les montants des financements ne correspondent pas à l’état remis en 
juin 2008 au conseil de direction. 

 
Financements (selon document ci-dessus) 
13 Projets pour  1 410 925 $ 
Total des versements opérés par la Fondation selon état de la « réserve Madrid de la 
Fondation » :  
1 106 000 $ (tableau n° 6) 
Document juin 2008 : 
15 projets pour  un budget global  de  925 450 $  (tableau n° 10) 

 
b) Les comptes produits au cours de l’audit indiquent que la Fondation est 
essentiellement financée par des subventions du gouvernement coréen 

 
29. En octobre 2008, Madame Han, depuis peu Directrice générale par intérim, a 

remis à l’auditeur des tableaux détaillés correspondant au compte d’exploitation et au 
bilan pour les années 2006 et 2007. 
Auparavant, les responsables de l’OMT n’ont jamais eu communication d’un tel 
document dont il n’est pas assuré, au demeurant, qu’ils l’aient formellement réclamé. 
Ces tableaux ont été synthétisés par le service comptable de l’OMT qui a, de surcroît,  
assuré la conversion en dollars des Etats-Unis.   
 

30. Compte d’exploitation 
Au compte de l’année 2007, les « autres recettes » d’un montant de 132 540 668 wons 
comprennent les intérêts d’emprunt pour un montant de 129 845 419 wons, déjà 
comptés dans  les 1 270 566 500 wons des produits, les sommations sont donc erronées. 

 
Tableau n° 14 

 compte d’exploitation 
(Source Fondation) 

 
Taux moyen de 
conversion 
Dollar EU/ Won coréen 
2007: 921. 2006 : 952 

 
 
               

 
 

 

 
 
 

 
 

 

 2007 wons 2006 wons 2007 $ 2006 $ 
Subventions    1 270 566 500                        0         1 379 551                        0
Autres recettes       132 540 668       90 830 282           143 910               95 410
Total Recettes    1 403 107 168       90 830 282        1 523 461               95 410
Dépenses administratives       634 987 656     414 007 144           689 455             434 881
Autres dépenses      203 132 476       14 323 646          220 556               15 046
Total Dépenses      838 120 132    428 330 790          910 011             449 927
Résultat net      564 987 036  - 337 500 508         613 450          - 354 517
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Pour la même année 2007, deux versions du compte d’exploitation ont été produites. 
 

Tableau n° 15 
Comparaison de deux versions du compte d’exploitation 

(établi par l’auditeur à partir des comptes produits par la Fondation) 
 

En won coréens Première version Seconde version 
Subventions du gouvernement 1 140 721 081 1 140 721 081
Dons    282 644 996                    0
Réserve pour les missions 
« essentielles » = intérêts des 
dépôts 

  129  845 419  129 845 419

Total  1 553 211 496  1 270 566 500 
  
La nature des dons en cause devra être précisée.  
 
Ces comptes ont été complétés, lors de la visite sur place par une série de tableaux 
comportant les deux précédentes années.  

 
Tableau n° 16 

Evolution des ressources et des dépenses de la Fondation  
(source Fondation, en dollars des EU) 

 
 2004 2005 2006 2007 2008 (au 30/10) Total 
Subventions 
gouvernement 

1 802 640 
 

  892 545
 

808 832
  

811 861 
 

     0 
 

4 315 878 
 

Dépenses        4 296  153 610 361 354 403 989  259 420 1 182 669 
Solde 1 798 344  738 935 447 478 407 872 -259 420 3 133 209 

 
 

Ce dernier tableau ne concorde ni avec ceux précédemment produits pour les années 
2006 et 2007 ni avec l’état, (en wons) des subventions effectivement reçues du 
gouvernement produit au cours de la mission : 

 
 

Tableau n°17 
(Comparaison tableaux n°16 et état des subventions reçues) 

 
 2004 2005 2006 2007 Total 
Subventions en $ 
 

       1 802 640 
 

         892 545 
 

       808 832 
 

  811 861 
 

      4 315 878 
 

Subventions  
En Wons 
Subventions en $ 
(Tx : 2006 :952 ; 
2007 :921)  
 
 
 

 
2 082 716 445 
 
 
 
 
 
 

 
1 031 220 000 
 
 
 
 
 
 

 934 500 000 
       971 113 
 
 
 
 
 
 

 
938 000 000 
    1 018 458 
 
 
 
 
 

 
4 986 436 445 
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La brièveté de la mission sur place et l’établissement des pièces en langue coréenne, 
n’ont pas permis une confrontation détaillée ni une vérification approfondie de ces 
comptes susceptibles d’expliquer ces différences. 
 
Quelles que soient les incohérences ces tableaux confirment : 
- que les ressources de la Fondation proviennent, pour l’essentiel, de subventions et 
très accessoirement des intérêts des placements.  
- qu’aucun concours n’a été apporté  à l’OMT par la Fondation en 2006 et 2007.  
 
Selon les documents obtenus sur place, les dépenses se composent pour un tiers de 
salaires et pour un sixième de dépenses de déplacements. 
 

31. Bilan 
La Fondation a accumulé un « capital » et des réserves considérables dues au décalage 
entre l’importance des fonds reçus du gouvernement et les dates et montants 
effectivement versés à l’OMT au titre des programmes ST-EP. 

 
 

Tableau n° 18, bilan 
(Source Fondation) 

 
 2007 wons 2006 wons 2007 $ 2006 $ 
Actifs     
Actif circulant 3 548 696 056 2 964 614 601       3 853 090     3 114 091
Banque et caisse 3 548 696 056 2 964 614 601       3 853 090     3 114 091
 Actif immobilisé     669 378 780     680 894 454          726 796        715 225
Terrains, constructions 
et matériels 

     20 403 080      32 146 454          22 153          33 757

Immobilisations 
incorporelles 

       1 767 700        1 540 000            1 919            1 618

(Autres actifs 
immobilisés) 

   647 208 000    647 208 000       702 723        679 840

Total actifs 4 218 074 836 3 645 509 055     4 579 886     3 829 316
  
Passif  
Dettes       10 329 805        2 751 060           11 216            2 890
Capitaux propres 4 207 745 031 3 642 757 995     4 568 670     3 826 426
Capital 3 360 112 999 3 642 757 995     3 955 220     3 826 426
Réserves     847 632 032  

0
       613 450                   0

Total passifs 4 218 074 836 3 645 509 055     4 579 886    3 829 316
 

Le tableau produit (ne correspond pas au document présenté au conseil en juin 2008).  
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Tableau n°19 
Actifs et disponibilités 

 
 
 
 
 

Document remis au conseil 
en juin 2008 (sans date mais 
probablement au 31/12/07) 
 

Tableau produit au 
cours de la mission 
(au 31/12/07) 
 

Banque 
 Caisse 
soit 

2 983 279,78
     16 687,98
2 999 967,76     3 853 090

Immobilisations 
Terrains constructions et 
matériels 
Immobilisations incorporelles 
Autres immobilisations 
Soit 
 
 

 
 

 
  20 403,08 

 
22 153

           1 919
      702 723
      726 796

Total 3 020 370,84    4 579 886
 

Les tableaux confirment que la Fondation a accumulé un « capital » et des réserves sur 
lesquelles s’imputent ses dépenses de fonctionnement administratives. 
 
Au-delà, le grand nombre des incohérences impliquerait une mission d’audit plus 
approfondie que celle définie par la lettre de mission et une équipe capable de lire les 
pièces en coréen. 

 
32. Recommandation n°5 : 
Le grand nombre d’incohérences relevé au cours de la mission justifierait la 
mise en œuvre des contrôles prévus par les statuts : 

- inspection ministérielle prévue par le statut de Fondation de droit 
coréen, 

- audit comptable annuel par un commissaire aux comptes local 
capable de lire les pièces en coréen. 

 
c) L’équipe de la Fondation 

 
33. Lors de sa première séance, le conseil des directeurs de la Fondation ST-EP 

a élu Madame l’ambassadeur Dho Young Shim à sa présidence exécutive, faute de 
pouvoir désigner un président du conseil des gouverneurs.  
Madame Dho occupe au sein du Ministère de la culture, des sports et du tourisme, le 
même bureau depuis dix ans. Avant de se consacrer à la Fondation, elle y animait une 
opération de promotion de l’accueil des touristes étrangers à l’occasion de la coupe du 
monde de football. Elle n’est pas rémunérée sur le budget de la Fondation. Disposant 
d’un important réseau de relations au sein des instances dirigeantes du pays, elle fait 
preuve d’un engagement personnel tout à fait remarquable.  
Lors de cette même séance, le conseil avait « pris note de la nomination de Monsieur 
Jun Young Jae en tant que Directeur général. » La formule retenue par le procès verbal 
correspond aux statuts et indique clairement que le choix du conseil était, en fait, limité. 
Son rôle n’a pas été différent en ce qui concerne les différents directeurs généraux qui 
se sont succédés depuis : à aucun moment son accord n’a été sollicité. 
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La Fondation ne dispose que d’une équipe très modeste : outre la Directrice générale par 
intérim, elle emploie six personnes dont deux seraient, selon sa Présidente, rémunérées 
en 2008 sur le contrat conclu avec GTZ. Une telle équipe ne peut en aucun cas 
participer, avec l’OMT, comme peuvent le faire les agences de coopération des Pays 
Bas ou de l’Italie à la prospection, au pilotage et à l’évaluation des programmes ST-EP. 
A maints égards, il serait plus efficace, pour l’OMT, de travailler directement avec 
l’Agence de coopération internationale coréenne (KOICA) qui participe déjà 
directement au financement d’un important programme en Afrique de l’Ouest. 
L’Agence, qui dispose d’un incontestable savoir-faire a déclaré à l’auditeur qu’elle était 
tout à fait prête à développer sa coopération. 
 

34. Recommandation n°6 : 
Les rôles respectifs de la Fondation et de l’Agence coréenne de coopération 
internationale devraient faire l’objet d’une réflexion plus attentive 
permettant de déterminer plus précisément  ce qui justifie l’intervention de 
la Fondation. 

 
 

D. La Fondation conduit, à sa propre initiative, et sur des 
contributions qu’elle sollicite, des activités sans rapport avec les 
programmes ST-EP  

 
35. Les services de l’OMT n’ont pas pu produire, sur les activités que conduit la 

Fondation en se recommandant de son sigle, d’autres informations que celles qui 
apparaissent sur son site « internet ». 
On y trouve certes une énumération rapide des programmes, lancés par l’OMT en 2006 
et 2007, qui ont reçu le concours de la Fondation en 2008. 
Mais les activités propres à la Fondation s’y sont plus systématiquement développées au 
cours de ses quatre années d’existence à travers de nombreux comptes-rendus et 
communiqués de presse. 
 

Tableau n°20 Activités de la Fondation 
(Selon le site internet) 

 
2005 
 

10 000 personnes accueillies à Angkor-Vat  à l’occasion d’une 
rencontre entre les Ministres coréens et cambodgiens 

2006 
 

La Présidente participe à la manifestation « notre humanité à l’âge de 
l’information » au siège de l’ONU à New-York 
Soutien au Forum Corée/Afrique 
Réception du vainqueur kényan du marathon Jong-Ang  
Organisation d’une conférence d’un visiteur étranger sur le 
développement durable en Afrique 
Participation au conseil des directeurs ST-EP à Madrid 
Accueil du Secrétaire général de l’OMT à Madrid 
Mission d’étude au Ghana, Togo et Congo (Brazzaville) 
Première réunion du conseil des directeurs de la Fondation ST-EP à 
Berlin 
Seconde conférence de la Fondation ST-EP (Milan) 
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2007 
 

Huit « petites bibliothèques, merci » lancées en Ethiopie 
Aide à l’organisation du petit festival de Dong-ji  (Corée) 
Participation à l’Assemble générale de l’OMT à Carthagène des Indes 
Soutien à une expédition de deux néo-zélandais à Baekdu-daegan 
(Corée) 
Lancement de « petites librairie, merci » en Corée et forum 
 d’échange Corée-Afrique 
Dons de matériel de sport à ANOCA pour les enfants  
Visite du responsable de SNV à Séoul pour explorer les voies de 
coopération 
La Présidente de la Fondation assiste à la visite du Secrétaire général 
des Nations Unies au siège de l’OMT à Madrid 
Parade des nations 
Lancement de l’initiative « les enfants africains chantent » à Addis-
Abéba (Ethiopie) 
Réception d’une délégation du Malawi  
Participation à la Foire internationale du tourisme (Berlin) et au 5ème 
forum ST-EP 
Participation au conseil de direction ST-EP  et à la rencontre  
OMT/FIFA 
Atelier de travail avec les ambassadeurs africains à Séoul 

2008 Lancement de huit « petites bibliothèques, merci » en Ethiopie 
 
 

36. Au cours de la mission, la Fondation a produit le détail des opérations 
conduites à son initiative. 

Tableau n° 21 
Opérations propres à la Fondation 

(Source Fondation) 
 

Date 
 

Contributeur 
 

Thème 
 

Montant 
en Dollars 
EU 

28/12/07 
 
 

Conseil coréen du sport 
 
 

Intervention de Mme Dho au 
Forum international sur le 
sport et la paix   6 728

12/12/07 
 
 
 

Boeing 
 
 
 

Promotion du projet des 
« petites bibliothèques 
merci » dans une réunion 
régionale en Corée  17 632

27/03/07 
 
 
 
 
 

Association des 
constructeurs de Corée 
 
 
 
 

 Soutien à un chœur d’enfants 
africains pour la promotion 
de la coupe du monde 2010  
en Afrique du sud 
(présentation par le SG OMT 
à Addis-Abéba) 

173 105

09/04/07 
 
 

Chambre de commerce 
américaine en Corée 
 

Parade des nations 
(Association des femmes de 
diplomates en Corée) 

     2 597
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25/04/07 USO idem      1 298
30/04/07 
 
 
 

« Korea Electric Power 
Industrial 
Development » 
 

Idem 
 
 
 

     2 597

30/04/07 « Kangwon Land » idem      8 655
11/05/07 « Galleria »  idem    25 966
02/07/07 
 
 

Ligue de la liberté en 
Corée 
 

Idem 
 
 

    6 059

12/03/08 
 
 
 

Ministère de la culture, 
des sports et du 
tourisme 
 

GTZ 
 
 
 

666 453

24/04/08 idem Changement climatique    51 912
09/10/07 
 

Agence de coopération 
internationale de Corée 

Projet Ouest Africain 
 

 150 000

09/10/07 idem idem  100 000
Total   1 213 001

 

Notes :  1) Selon une observation de la Fondation à l’examen du rapport 
provisoire, seulement 120 000 $ ont été versés à GTZ au lieu des 666 453 $ comme 
mentionné au tableau produit pendant la mission.  

2) le solde semble plutôt s’établir à 1 213 002 $. 
 
Ces opérations, qui s’imputeront sur les comptes 2008, sont d’ordre et de montant forts 
variés. 
 
Certaines sont de simples opérations de relations publiques destinées, selon la 
Présidente, à promouvoir la Fondation et les projets « ST-EP ».  
C’est le cas des deux premières opérations du tableau qui correspondent à des 
interventions de la Présidente dans des réunions locales. 
Il en va de même de la participation à la réunion annelle des épouses des diplomates 
étrangers en Corée, qui a bénéficié de concours variés à hauteur de 47 172 $ sur lesquels 
la Fondation déclare avoir donné 30 000 $ à une coopérative de femmes artisans 
potières à l’occasion d’un voyage en Ethiopie de sa Présidente et de son Directeur 
général. 
La participation au soutien d’un chœur d’enfants africains pour la promotion de la 
coupe du monde de  2010 relève de la même démarche. 
La participation à l’organisation d’un colloque sur le changement climatique au cours 
duquel le secrétaire général des Nations Unies a pris la parole doit pouvoir être rangé 
dans la même catégorie. 
 
L’organisation de « petites bibliothèques merci » (« Thank You Small Library ») dans 
divers pays africains, promue par la Présidente de la Fondation avec une énergie et un 
enthousiasme remarquables, ne semble pas avoir fait l’objet d’un débat au sein du 
comité des directeurs, ou avoir reçu de sa part un label « ST-EP ». 
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 Ces bibliothèques : 
- recrutent des professeurs locaux, 
- reçoivent une dotation de 1000 livres chacune, 
- sont éclairées à l’énergie solaire, 
- comportent un « coin premier soins d’infirmerie », 
- organisent des chorales, 
- offrent du « pop-corn » aux enfants. 
 
La référence à la contribution de l’Agence coréenne de coopération internationale à 
l’opération conduite par l’OMT en Afrique de l’ouest est encore d’un autre ordre dans la 
mesure où, si les fonds sont passés par les comptes de la Fondation, celle-ci n’a joué 
aucun rôle réel dans le montage du projet. Au demeurant, le tableau est partiel puisque 
le montant total de la contribution de l’Agence s’élève en réalité à 350 000 $. 
L’opération GTZ, financée par le Ministère de la culture, des sports et du tourisme est, 
de très loin la plus importante par son montant financier. Elle correspond à l’accord 
d’évaluation conclu avec GTZ, accord mentionné plus haut. Elle permet de financer les 
salaires de deux agents dont les fonctions n’ont pas de rapport avec cette évaluation. Le 
montant de l’opération est comparable à celui des fonds en provenance de la Fondation 
affectés aux programmes ST-EP en 2008. 
Plus récemment, la Fondation a envisagé une nouvelle initiative visant à développer des 
itinéraires de pèlerinages en Corée. 
 
Le montant affiché dans le tableau ci-dessous ne représente évidemment pas le coût 
global de l’opération dont le détail a été produit au cours de la mission. Quel que soit 
son intérêt, celle-ci n’entretient avec les programmes « ST-EP » que des rapports 
incertains. 

Tableau n° 22 
Opération « petites bibliothèques » 

(Source Fondation, taux de change au 13/11/08) 
 

Pays 
 

Nombre de 
bibliothèques 

Budget 
 

Contributeur 
 

Ghana 
 
 
 
 
 
 
 

14 
 
 
 
 
 
 
 

260 100 000 Won
           185 653 $  

        148 459 €

 

Bibliothèque nationale de Corée 
(30 000 000 won en octobre 2007) 
Agence coréenne de coopération 
internationale  
(100 000 won en avril 2008) 
« KSCFC/KSCA » 
(90 000 won en avril 2008) 
 

Ethiopie 
 
 
 
 
 

 8 
 
 
 
 
 

145 585 443 Won
           106 057 $  

              84 809 €

Agence coréenne de coopération 
internationale 
(100 000 $  en janvier 2008) 
Parade des nations 
(8 485 443 Won en janvier 2008) 
 

Viet-Nam 
 
 
 
 

 6 
 
 
 
 

180 000 000 Won
            128 479 $

          102 793 €

 

« POSCO » 
(90 000 000 won en avril 2008) 
Kookmin Bank 
(90 000 000 won en septembre 
2008) 
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Tanzanie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

13 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

360 100 000 Won
            257 031 $  
            205 537 €

Commission pour la protection de 
la jeunesse 
(30 000 000 won en juillet 2008) 
Agence coréenne de coopération 
internationale 
(100 000 $ en juillet 2008) 
Korea Exim Bank  
(100 000 000 won en juillet 2008) 
KSFC/KSCA 
(90 000 000 won en juillet 2008) 
 
 
 

Chine 
 
 

 1 
 
 

30 000 000 Won
            21 413 $  
            17 123 €  

Mécène particulier 
(30 000 000 Won en décembre 
2008) 

Total 
 
 
 

42 
 
 
 

948 785 443 Won
             677 220 $
             541 544 €

9 contributeurs 
 
 
 

 
 Note : Le montant global des contributions semble s’établir plutôt 
à 975 785 443 won, 698 633 $ et 558 721 € 
   

37. D’une manière générale, les initiatives prises par la Fondation, et plus 
particulièrement sa Présidente, avec un incontestable engagement personnel de son 
équipe, semblent cependant excéder la vocation, que lui assignent son sigle et ses 
statuts, « de contribuer à la sauvegarde du patrimoine naturel et culturel et au 
développement socio–économique en coopérant avec les institutions internationales, les 
gouvernements et les autres pouvoirs publics, les fondations, les entreprises du secteur 
privé, les associations et les personnes physiques qui veulent œuvrer en faveur du même 
but de réduction de la pauvreté grâce à des projets et des initiatives de tourisme 
durable… ». 

  
Rien n’indique, de surcroît, que le conseil des directeurs n’ait jamais débattu des projets 
propres à la Fondation ou n’ait exercé aucun contrôle sur leur mise en œuvre même si 
une note (« additive ») du Secrétaire Général en date de mai 2007 au Conseil exécutif de 
l’OMT évoque brièvement ces activités et si le procès verbal de la cinquième session du 
conseil des directeurs (en juin 2008 à Séoul) indique que sa Présidente a fourni des 
détails sur le projet des « petites bibliothèques ».  
 

38. Recommandation n°7 : 
Les initiatives prises par la Fondation, au-delà du financement des seuls 
programmes ST-EP qui ont justifié sa création, devraient faire l’objet d’un 
débat d’orientation avec l’OMT ainsi qu’au sein du conseil des directeurs. 
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E. Le réexamen des relations entre l’OMT et la Fondation devrait 
conduire à sortir des ambiguïtés actuelles 

 
39. A sa 16ème session, en 2005, le Conseil exécutif de l’OMT avait : 

- pris connaissance d’une note du Secrétaire général qui précisait qu’en qualité de 
fondatrice, « l’OMT veillera à ce que la Fondation ST-EP soit gérée avec la 
transparence et la rigueur budgétaire nécessaires pour respecter les règles en usage au 
sein du système des Nations Unies » ; 
- « pris note avec satisfaction du fait que la Fondation est et continuera d’être 
entièrement placée sous l’égide de l’OMT et que son activité est appelée à être 
étroitement coordonnée avec celle de son secrétariat, 
- « demandé au comité directeur de proposer à la première session du Conseil exécutif 
de l’OMT en 2006 de compléter les statuts afin : 

i. de clarifier les relations entre l’OMT et la Fondation, surtout pour 
ce qui est de l’indépendance de son Président à l’égard de l’OMT 
et du gouvernement de la République de Corée, Président auquel, 
de préférence, il ne devrait pas être versé de traitement, 

ii. que la Fondation présente régulièrement des rapports réellement 
informatifs à l’Assemblée générale de l’OMT et à toutes les 
sessions ordinaires du Conseil exécutif et 

iii. que la Fondation affecte ses fonds en appliquant des critères 
objectifs ; » 

 
Ni les deux premiers engagements, ni les trois dernières recommandations n’ont été 
suivis d’effet. 

 
40. Tirant les leçons des premières investigations conduites à Madrid, un avant 

projet de rapport d’audit, communiqué le 22 octobre au Secrétaire général de 
l’Organisation, estimait « qu’un premier constat commence à pouvoir être formulé : 
 
« Si la Fondation ST-EP participe depuis peu au financement d’un peu moins d’un tiers 
des programmes ST-EP mis en œuvre par l’OMT, elle ne consacre aux programmes ST-
EP pilotés par l’OMT qu’une part des ressources qu’elle affecte à des activités qui lui 
sont propres et sur lesquelles l’OMT n’a aucun contrôle. » 

 
« Une  recommandation  centrale pourrait dès lors s’esquisser. Elle viserait à clarifier le 
partage des responsabilités aujourd’hui confus entre l’OMT et la Fondation en 
choisissant clairement entre deux orientations :  
 
« - la première conduirait à poursuivre la démarche engagée avec l’association du 
représentant de la SNV au « conseil des directeurs » et à faire explicitement de ce 
conseil de la Fondation le responsable à la fois de ses activités propres et des 
programmes ST-EP. Mais une telle perspective impliquerait :  

 
« - l’acceptation par tous les gouvernements de l’octroi de toutes les contributions par 
l’intermédiaire de la Fondation (alors que le gouvernement coréen lui-même ne s’est pas 
privé de financer directement certains projets), » 
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« - un contrôle réel du conseil des directeurs sur l’ensemble des activités de la 
Fondation, » 
 
« - la deuxième orientation impliquerait de « découpler » clairement : » 
 
« - d’une part, un conseil des directeurs compétent pour le suivi de l’ensemble des 
programmes ST-EP de l’OMT, mais dont rien alors ne justifierait plus qu’il soit présidé 
en droit par le représentant de la Corée, » 

 
 « - d’autre part, la Fondation qui resterait libre de ses activités et, notamment, de 
participer au financement de programmes ST-EP, à l’instar du SNV ou d’autres 
organismes nationaux de développement, aussi bien que de développer d’autres 
initiatives propres, mais ne pourrait évidemment se prévaloir  du sigle de l’OMT ou de 
celui des Nations Unies qu’à la condition de rester en cohérence avec les orientations 
générales des programmes ST-EP. » 

 
41. Le 17 novembre, le Secrétaire général a adressé à Madame Dho un 

document de réflexion (« concept paper ») dont l’auditeur, qui en a appris l’existence à 
Séoul n’a eu connaissance qu’après son départ de Corée. 

 
Ce document, joint en annexe,  

 
- « constate que l’intention initiale de rassembler tous les financeurs des projets ST-EP 
au sein de la Fondation n’a pas pu être mise en œuvre, notamment parce qu’elle est 
perçue par beaucoup comme une institution purement coréenne, n’a pas été capable 
d’attirer des personnalités internationales susceptibles de constituer son conseil des 
gouverneurs, ni de procéder à la nomination d’un président, » 

 
- « estime nécessaire de revoir la structure de la Fondation et d’améliorer l’efficience de 
l’initiative ST-EP de l’OMT en gardant à l’esprit trois principes : 

i. le concept et les principes du programme doivent être maintenus, 
ii. les efforts de rassemblement des donateurs doivent être 

poursuivis sous l’égide de l’OMT, la Fondation devant travailler 
dans ce cadre en respectant la philosophie et les orientations du 
programme, 

iii. l’approbation des programmes soumis par l’OMT aux financeurs 
potentiels doit être simplifiée, la procédure de la Fondation étant 
alourdie par la nécessité de consulter son conseil des directeurs, » 

 
- « propose en conséquence de donner à la Fondation un rôle comparable à celui des 
autres donateurs en lui reconnaissant une entière indépendance au regard de l’OMT, 
cette dernière pouvant continuer de lui proposer de financer des programmes dans les 
mêmes conditions qu’aujourd’hui ; » 
 
- « suggère que le conseil de la direction soit composé à l’entière initiative du 
gouvernement coréen étant entendu qu’un petit nombre de personnalités internationales 
pourrait être intégrées à ce conseil et notamment à sa présidence si le gouvernement 
estime utile de maintenir le caractère international de la Fondation, » 
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- « estime que le lien entre la Fondation et l’OMT devrait être précisément maintenu 
grâce à son Président – qui ne devrait être ni coréen ni membre de la direction de 
l’OMT- et dont le nom serait proposé par son conseil de direction au Conseil exécutif de 
l’OMT, » 
 
- « considère que le nom du candidat devrait être approuvé par le conseil exécutif puis 
sanctionné par l’Assemblée générale de l’OMT et, réciproquement, la Fondation 
pourrait désigner un représentant au comité technique sur le développement durable du 
tourisme, qui pourrait être le président de la Fondation, » 
 
- « conclut que si cette orientation était retenue, la Fondation devrait changer son image 
extérieure et notamment son sigle qui ne pourrait plus comporter celui de l’OMT des 
Nations Unies mais pourrait indiquer cependant qu’elle travaille au bénéfice des Etats 
membres de l’OMT ; la nouvelle constitution pourrait être soumise au Conseil exécutif 
de l’OMT en mai 2009 puis à son Assemblée générale au mois d’octobre suivant. »  
 

 
F. Recommandation finale  

 
42. Le diagnostic formulé par le document (provisoire) du 17 novembre est 

parfaitement conforme à celui auquel était parvenu l’auditeur dès son pré-rapport 
communiqué aux responsables de l’OMT le 13 octobre 2008. 
 
La proposition de donner à la Fondation un rôle comparable à celui des autres 
donateurs, en abandonnant la perspective initiale d’un rassemblement de ceux-ci 
en son sein constitue une option raisonnable.  Elle impliquerait cependant : 
- la nécessité, pour la Fondation de modifier son sigle, qui ne pourrait plus 
comporter celui de l’OMT ou des Nations Unies, en serait la conséquence logique, 
- le réexamen attentif des rôles respectifs de la Fondation et de l’Agence coréenne 
de coopération qui semble disposée à collaborer aux programmes ST-EP au-delà 
du concours qu’elle a déjà directement apporté au programme ouest africain. 

 
En revanche, la proposition de maintenir un lien particulier avec l’OMT grâce à 
un Président – qui ne pourrait être ni coréen ni membre de la direction de 
l’Organisation – mais dont le nom serait néanmoins approuvé par son Conseil 
exécutif puis sanctionné par son Assemblée générale, semble en contradiction avec 
les précédentes propositions. Une telle décision, en effet, échapperait largement à 
l’OMT dès lors que les orientations précédentes seraient adoptées. 
Cela semble devoir être le cas pour l’élection du président de la Fondation, 
intervenue le 27 janvier 2009. 
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III. LE BUREAU REGIONAL D’APPUI DE L’OMT POUR L’ASIE ET 

LE PACIFIQUE A OSAKA 
 

43. Le bureau régional d’appui de l’OMT pour l’Asie et le Pacifique a été ouvert 
en juin 1995 dans la foulée du forum mondial du tourisme organisé à Osaka à la fin de 
l’année 1994. Cette initiative, décidée lors de la 44ème session du Conseil exécutif à 
Rome, du 25 au 27 novembre 1992 visait à assurer à l’OMT un appui extrême-oriental 
sans pour autant engager la recréation d’un réseau mondial de bureaux régionaux. 
L’OMT avait déjà, en effet, par le passé, mis en place des bureaux régionaux et avait dû, 
par la suite, les fermer faute de parvenir à en assurer le contrôle. 
 

A. Les statuts du bureau d’appui ne donnent qu’une vision très 
partielle de son organisation et de son fonctionnement 

 
44. Au terme de longues négociations entre l’OMT et le gouvernement du 

Japon, et « en dépit du caractère insatisfaisant de l’accord » (selon une note du 
Secrétaire général adjoint à l’intention du Secrétaire général en date du 18 avril 1995), 
la création du bureau résulte d’un échange de lettres entre l’Ambassadeur du Japon en 
Espagne (4 mai 1995) et le Secrétaire général de l’OMT (16 mai 1995) au terme duquel 
le Japon, sans rien dire des activités du bureau et de ses objectifs : 
- ouvrait un crédit de 42 millions de Yens à son budget pour 1995, 
- s’engageait à prendre en charge le personnel, l’hébergement, les frais de 
fonctionnement comprenant notamment un véhicule et son chauffeur. 
En contrepartie, l’OMT « s’engageait à développer ses activités de coopération pour le 
développement, d’éducation et de formation, d’environnement et d’aménagement, de 
statistiques et d’études de marché, de communication et de documentation par 
l’intermédiaire de son bureau à Osaka. » 

 
45. Fort modeste, le bureau se compose d’un Président (non rémunéré), d’un 

adjoint et d’une seule personne. Il n’a aucune existence juridique autonome par rapport 
à l’association qui l’héberge. 
 

46. En septembre de la même année était, en effet, constituée l’APTEC (« Asia-
Pacific Tourism Exchange Center »), dont l’article IV des statuts lui fixe pour objectifs : 
1) le soutien des initiatives de la représentation régionale de l’OMT pour l’Asie-
Pacifique, ce qui inclut des enquêtes sur le marché du tourisme, la formation et la 
coopération technique dans la région, 
2) l’organisation de conférences et de séminaires internationaux, liés à la promotion des 
échanges touristiques entre le Japon et les autres pays de la région, 
3 à 8)  le soutien à la conclusion d’accords, au développement de la recherche, de 
l’information et des publications dans ces divers domaines. 

  
47. L’APTEC  comporte : 

- Une Assemblée générale composée de 82 membres, 
i. treize associations d’agences de voyage et d’hôteliers, 

ii. cinq grandes agences de voyage, 
iii. seize compagnies de chemin de fer, 
iv. treize compagnies liées aux précédentes, 
v. trois grandes compagnies de transport aérien, 

vi. quatre grands aéroports, 
vii. deux sociétés de transport, 
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viii. quatre sociétés de production d’énergie, 

ix. deux grands hôtels, 
x. huit gouvernements de préfectures, 

xi. les principales municipalités des préfectures concernées, 
xii. la chambre de commerce d’Osaka, 

xiii. cinq autres sociétés. 
- Un Conseil exécutif composé de 26 membres, 

xiv. un président non exécutif (Chairman), qui est aussi le président 
de la Chambre de commerce d’Osaka, 

xv. assisté de trois vice-présidents, 
xvi. d’un président exécutif, 

xvii. de vingt membres (« exécutive directors »), 
xviii. et d’un auditeur. 

 
Le président exécutif est assisté d’un secrétaire général.  

 
 

B. L’imbrication des deux organismes est totale 
 

48. En réalité, les deux organismes sont plus qu’étroitement liés. Ils partagent la 
même direction, le même personnel, les mêmes locaux et leurs comptes sont étroitement 
imbriqués. Les moyens sont communs, qu’il s’agisse : 

 
- des dirigeants, 
Les présidents exécutifs de l’APTEC ont toujours été les chefs du bureau d’appui : 

1. M. Tetsuro Yamashita (Octobre 1994-Juillet 2000), 
2. M. Masazumi Nagamitsu (Juillet 2000-Juillet 2002), 
3. M. Harunori Yuki (Juillet 2002-Juin 2004), 
4. M. Yuichiro Honda (Depuis juillet 2004), 

L’adjoint au chef de bureau est également le Secrétaire général de 
l’APTEC : Mr Yasuhiro Iijima depuis juillet 2008. 

 
- du personnel, 
Seuls deux agents figurent sur les comptes du bureau d’appui. Mais en réalité le 
Secrétaire général, les responsables des trois divisions de l’APTEC : 

i. Affaires internationales, 
ii. Marketing et promotion, 

iii. Administration, 
ainsi que la personne affectée plus spécialement au bureau, ont toujours 
participé activement aux entretiens lors de la mission d’audit.  

 
- des locaux. 
Les deux organismes occupent un même local au 24ème étage d’une tour proche de 
l’aéroport du Kansaî où se mêlent bureaux et hôtellerie.  
 

49. Les comptes sont eux aussi étroitement imbriqués. 
 
Selon l’OMT, le prédécesseur de l’actuel Directeur des finances de l’Organisation 
s’était rendu à Osaka il y a quelques années sans obtenir les informations qu’il 
souhaitait sur les finances de l’Organisation.  
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Bien qu’ils aient, dans un premier temps, mis en cause le principe même de l’audit en 
soulignant que le bureau ne recevait aucune contribution de la part de l’OMT et que ses 
comptes étaient de surcroît contrôlés par les services de la préfecture et certifiés par la 
compagnie Seiyu Audit, les responsables du bureau ont produit sans difficulté les 
documents qu’ils avaient préalablement fait traduire et ont accepté, avec une totale 
bonne volonté, de préciser les tableaux dont le cadre leur a été proposé pendant la 
mission. 

 
Tableau n°1 

Comptes et budgets 
(source: bureau d’Osaka) 

 
 Année fiscale 

2006 Compte 
en Yen 

Année fiscale 
2007 Compte 
en Yen  

Année fiscale 
2008 Budget 
en Yen 

Année fiscale 
2008 Budget 
en Euros 
1Euro = 120 
Yen 

Recette totales 
Contribution du 
Gouvernement  
Japonais 
Intérêts des dépôts 

22,638,793

22,633,000
        5,793

  22,647,728

  22,633,000
         14,728

22,630,000 
 

22,630,000 
? 
 

188 583
 

Dépenses totales 
Salaire de l’adjoint 
Salaire de l’agent 
Dépenses de 
déplacements 
Autres dépenses de 
fonctionnement 

22,638,793
 6,078,560
 3,084,039
 4,444,495

 9,031,699

  24,288,253
  6,078,560
  3,105,580
  5,367,285

  9,736,828

22,630,000 
  6,500,000 
  3,150,000 
  4,000,000 

 
  8,980,000 

 

188 583

Solde                 0 -1,640,525                 0     0

Note : Selon le représentant pour l’Asie et le Pacifique, le montant de 22 630 000 
Yens figurant dans la colonne 2008 est celui de la contribution attendue.   
Les dépenses de fonctionnement du bureau sont théoriquement totalement prises en 
charge par le gouvernement japonais dont les subventions se sont, cependant, 
régulièrement réduites au cours des dernières années. 
 

Tableau n°2 
Evolution des contributions du gouvernement japonais  

(selon les responsables locaux, en Yens) 
 

Rappel engagement 1995 42 000 000 
De 2000 à 2003 38 808 000 
En 2004 30 852 000 
De 2005 à 2007 22 633 000 

 
Mais les éventuels déficits sont compensés, comme ce fut le cas en 2007, par une 
contribution de l’APTEC, et les responsables n’ont pas caché que le comptable 
« s’arrangeait », auparavant, pour que les comptes soient présentés en équilibre en 
jouant sur la répartition des coûts entre le bureau et l’APTEC. 
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En vertu de plusieurs accords successifs des 1er avril 2002, 2005 et 2006, les dépenses 
de fonctionnement se répartissent en effet en deux catégories (les dépenses du seul 
bureau d’appui et celles partagées, en principe, à égalité entre le bureau et l’APTEC). 
La location du bureau est toutefois totalement prise en charge par l’APTEC. 
 

Tableau n°3 
« Autres dépenses administratives » 

 
En Yens Année 2007/2008 Année 2006/2007

(1) Dépenses du seul bureau d’appui 
Charges de traduction et d’interprétation 
Dépenses de préparation des réunions 
internes 
Audit (Seiyu) 
Coûts d’impression 

1 304 847
  309 700
  685 397

 
 210 000
   99 750

   888 558
   161 175
    307 383

 
210 000

    210 0003 

(2) Part  des Dépenses partagées entre le 
bureau et l’APTEC  

Location du bureau 
Electricité, air conditionné 
Fournitures 
Communications 
Frais pour l’adjoint 
Nettoyage 
Location de matériel 
Charges diverses  

8 431 981

    (19 941)
2 607 811
2 044 645
1 613 134
   675 600
   376 740
   376 425
   737 626

 8 143 141

     (19 941)
 2 631 138
1 648 054 
1 475 202 
1 006 400
   376 740
   428 715
   576 892

(3) Total 9 736 828 9 031 699
 
Le bureau reçoit également, pour plusieurs des projets qu’il met en œuvre, des 
contributions de l’APTEC ou de la Fondation du Japon qui abondent ainsi sensiblement 
ses moyens.   

                         
3 Pour l’impression de brochures de présentation du bureau au nombre de 1000 (dont 500 en anglais) la  
première année puis 500 en japonais la seconde. 
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Tableau n°4 
Dépenses du bureau régional d’appui de l’OMT pour l’Asie et le Pacifique à Osaka 

(selon son rapport d’activité complété par le bureau) 
 

Millions 
Yens 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Support 
Office 
 
 
 
 
 
 
 
 

APTEC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nippon 
Founda  
tion 
 
 
 
 
 
 
 

Contribu  
tions  du 
gouverne  
ment pour 
des projets 
particuliers 
 
 
 
 

Total 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Année 
fiscale 
2006 

Mai  
 
 

Organisation du Symposium Japon-
Chine sur la culture et les échanges 
touristiques (Kunming, Chine) 

   0 7,40 5,60  13,00 

  Participation à la réunion de la 
commission de l’OMT pour l’Asie 
orientale et le Pacifique (Macao, 
Chine) 

1,14      1,14 

  Formation des employés des 
entreprises liées au tourisme dans les 
pays en développement (Oulan-
Bator, Mongolie) 

0,42 3,11     3,53 

  Participation à la  Conférence 
Internationale sur le Tourisme 
urbain  (Shanghai, Chine) 

0,18 0,18    0,36 

  Visite au siège de l’OMT 2,70  0   2,70 
  Dépenses de préparation des 

réunions internes 
0,31  0   0,31 

  Autres dépenses administratives 17,89    17,89 
  Total année fiscale 22,64 10,69 5,60  0 38,93 
2007 Avril Participation à la réunion de la 

commission de l’OMT sur l’Asie 
orientale, méridionale et le Pacifique 
(Islamabad, Pakistan) 

  0,95    0,95 

  Organisation du Symposium OMT-
Japon sur le tourisme naturel et 
culturel en Mongolie (Oulan-Bator) 

 0 4,90 5,30  10,20 

  Participation à la Conférence 
Internationale de l’OMT sur le 
Tourisme Métropolitain (Pusan, 
Corée) 

 0, 10  0   0,10 

  Visite de la délégation de l’OMT au 
Japon  
(Tokyo and Kobe) 

 0,60  0   0,60 

  Premier Symposium International 
sur le Tourisme et l’Economie 
(Wakayama, Japon) 

    9, 82 9,82 
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  Participation à la 17ème Assemblée 
générale de l’OMT  (Colombie) 

 2,08  0   2,08 

2008 Mars Participation au Séminaire sur la 
gestion du Tourisme durable dans les 
sites du patrimoine mondial 
(Huangshan, China)  

 0,50  0   0,50 

 Mars Premier séminaire  International sur 
le Tourisme industriel (Nagoya, 
Japon) 

    7,00 7,00 

  Visite au siège de l’OMT  1,15  0   1,15 
  Dépenses de préparation des 

réunions internes 
 0,69  0   0,69 

  Autres dépenses administratives 18,24  0   18,24 
  Total Année fiscale 24,31 4,90 5,30 16,82 51,33 

 
Les contributions de l’APTEC et de la Fondation japonaise vont plus volontiers aux 
opérations de promotion générale du tourisme et à celles qui visent plus spécialement 
des pays correspondant aux priorités du Japon. 
  
En réalité, les comptes de l’APTEC et du bureau régional d’appui de l’OMT pour l’Asie 
et le Pacifique semblent particulièrement « poreux » et seul un compte agrégé, que les 
responsables ont bien voulu établir, permet d’avoir une vision d’ensemble réaliste du 
couple qu’ils forment. 
 

Tableau n°5 
Comptes agrégés simplifiés de l’APTEC et du bureau régional d’appui de l’OMT 

pour l’Asie et le Pacifique à Osaka 
(source APTEC, en millions de Yens) 

 
2007 
 
 
 
 
 

Bureau 
régional 
d’appui de 
l’OMT pour 
l’Asie et le 
Pacifique 

APTEC 
 
 
 
 
 

Total 
 
 
 
 
 

Contribution du  gouvernement japonais au bureau 
régional d’appui de l’OMT pour l’Asie et le 
Pacifique 
Contributions des  membres de l’APTEC 
Contribution de la Préfecture d’Osaka à l’APTEC 
Contribution de la Fondation du Japon 

  22,6 
   
   
 
 
 

 
 
 
 34 
 43 
   7 

 
 
 
 
 
 

Contribution de l’APTEC au bureau régional 
d’appui 

   1,6  

Recettes Totales APTEC+ Bureau régional d’appui   22,6  85,6 108,2 
Salaires  
Salaires APTEC (« indépendants ») 

   9,2 
 

 6,0 
22 

 
 

Dépenses de déplacements 
Dépenses de déplacements APTEC 
(« indépendants ») 

   5,4 
 
 

   
  3 
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Dépenses de fonctionnement courant du bureau 
régional d’appui   

  1,3    

Dépenses de fonctionnement courant APTEC     5  
Dépenses « partagées »   8,4 20  
Autres dépenses de l’APTEC      27,9  
Total des dépenses APTEC+ Bureau régional 
d’appui 

24,3 
 

83,9 
 

108,2 
 

 
Ce tableau, établi par les responsables du bureau au cours de la mission, montre 
clairement que l’APTEC, dont le soutien du bureau régional d’appui de l’OMT pour 
l’Asie et le Pacifique est, au terme même de ses statuts, le premier objectif, affecte des 
moyens sensiblement supérieurs à d’autres activités, qui visent essentiellement au 
développement du tourisme au Japon. Mais il est difficile de s’en formaliser, dans la 
mesure où les membres de l’Organisation sont évidemment plus directement intéressés 
à cette perspective qu’à celle que le bureau d’appui est susceptible de promouvoir. 

 
50. Recommandation n°1 : 
En se fondant sur ces premières informations, il devrait être possible de 
prévoir, au cours des réunions d’information annuelles soit sur place soit au 
siège, un minimum d’information sur les budgets et les comptes. 

  
 

C. Les activités du bureau restent modestes, y compris au regard de 
celles de l’APTEC 

 
51. Aucun compte rendu détaillé des activités du bureau n’a été produit par le 

siège au cours de la mission. Seule parvient à Madrid la lettre d’information du bureau 
qui se borne à rendre compte de l’organisation de réunions de diverse nature.  
Selon le résumé des activités (« Activity Summary »), présenté au cours de la mission, 
le bureau limite son action à trois catégories d’opérations : 
- la participation aux réunions de l’OMT (Assemblées générales ou rencontres suscitées 
par le siège dans la région),  
- l’organisation, une fois par an d’une réunion dans un pays prioritaire pour la 
diplomatie japonaise (Il en fut ainsi le cas en Mongolie en 2007 à l’occasion du 35ème 
anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre les deux pays),     
- la réception de délégations venues du siège ou les déplacements au siège. 
Le siège a fait valoir que le bureau assume également : 
- le soutien au programme de travail de la représentation régionale pour l’Asie et le 
Pacifique par la participation d’experts japonais aux conférences et réunions régionales, 
- la participation à l’organisation de conférences ou séminaires internationaux ou 
régionaux en collaboration avec l’APTEC, 
- la diffusion des publications et statistiques de l’OMT au Japon. 
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52. Ces activités se sont développées entre 2006 et 2007 avec l’arrivée de Mr 

Honda, avec qui le responsable de l’OMT pour la région Asie-Pacifique a noué des 
liens, puisque le nombre des réunions que  le bureau a organisées ou auxquelles il a 
participé a, selon lui, doublé. Il rend compte de ses activités lors de deux réunions 
annuelles : lors de la commission conjointe de travail avec l’OMT et lors de la visite 
annuelle au siège. Mais il ne semble pas que le siège ait formulé, notamment à 
l’occasion de la visite du Secrétaire général en 2007, une interrogation explicite sur les 
orientations du bureau. 
 

53. A l’inverse du bureau qui ne fait l’objet d’aucune programmation et 
n’exprime aucune priorité formellement concertée avec le siège, l’APTEC élabore un 
programme annuel de travail. Ses responsables ont spontanément produit le rapport 
concernant le compte rendu des activités de 2007 et le programme pour 2008. Les 
activités prises en charge (« sponsored ») par l’APTEC au titre du soutien à l’OMT y 
figurent au premier rang, avant la promotion du tourisme vers le Japon, la recherche et 
les relations publiques. Mais la  traduction résumée établie par le siège reste sommaire. 
pour 2007: 
- elle rend compte de l’organisation du symposium pour la promotion du tourisme en 
Mongolie, 
- en ce qui concerne le soutien aux activités liées à l’OMT, elle relève une réunion à 
Pusan (en Corée), l’accueil du Directeur général de l’OMT et du responsable pour 
l’Asie-Pacifique et la participation à l’Assemblée générale de l’OMT. 
pour 2008, elle prévoit : 
- l’accueil de réunions de la commission de l’OMT pour l’Asie-Pacifique et de la 
conférence sur le tourisme métropolitain à Kobé, 
- la promotion du tourisme avec les pays asiatiques,  
- la formation dans les pays en développement membres de l’OMT. 
Ces informations restent trop synthétiques pour permettre une appréciation précise. La 
traduction détaillée sera peut-être de nature à préciser les informations et les prévisions. 
Mais, en tout état de cause, les responsables du bureau paraissent parfaitement disposés 
à apporter les précisions nécessaires.  
 
 

54. Recommandations n°2 :  
Il est recommandé au siège de veiller à l’avenir à demander l’élaboration 
d’un programme prévisionnel d’activité du bureau, ou, à défaut, de 
demander communication de celui de l’APTEC. 

 
 

D. Les relations entre le siège et le bureau gagneraient à être mieux 
définies et suivies 

 
55. Selon les premiers documents d’orientation de l’OMT (d’après la note AGA 

en date du 24 mars 1994), « en accord avec les décisions du Conseil exécutif, il est 
convenu que le chef du bureau sera un membre de l’état-major de l’OMT nommé par le 
Secrétaire général sur recommandation du gouvernement japonais ».  En réalité, selon 
un mémorandum du représentant régional de l’OMT pour l’Asie, en date du 18 mai 
1995, le gouvernement japonais a nommé le premier chef du bureau sans en référer à 
l’OMT. L’Organisation s’est bornée à ratifier la nomination de ce premier responsable  
(M. Yamashita, directeur au Ministère du tourisme du Japon). Son Secrétaire général 
assure avoir été informellement consulté sur la nomination de ses successeurs. 
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Dans la note précitée du 18 mai 1995, le responsable régional de l’OMT pour l’Asie 
envisageait que le chef de bureau d’Osaka puisse être également son adjoint. Cette 
perspective semble avoir été rapidement abandonnée.  
 

56. Les relations entre le siège de l’OMT et le bureau régional d’appui pour 
l’Asie et le Pacifique manquent de clarté. 
Il semble que, pendant une longue période,  le bureau ait fait preuve de peu de 
dynamisme, mais : 
- la composition très institutionnelle de l’APTEC le rend peu propre à développer une 
activité militante et imaginative, au-delà de la promotion du tourisme japonais ; 
- le siège ne semble pas avoir mené avec l’organisme une réflexion approfondie sur son 
organisation ou son orientation : aucun programme stratégique de l’OMT pour la région 
Asie-Pacifique n’a été élaboré.  
L’arrivée de M. Honda semble toutefois avoir ouvert des perspectives plus favorables.  

 
 

57. Au cours des jours précédents immédiatement la mission, le responsable des 
relations extérieures de la toute nouvelle Agence japonaise du tourisme s’est adressé au 
responsable de l’OMT pour la région Asie-Pacifique pour lui demander de bien vouloir 
réviser le montant des contributions qui lui avaient été demandées par un courrier du 11 
septembre, du siège tant au titre de sa cotisation de membre de l’OMT qu’à celui de sa 
contribution additionnelle au fonctionnement du bureau régional d’appui pour l’Asie et 
le Pacifique. 
Les conditions de cet échange  confirment  la nécessité d’une clarification des relations 
entre le siège de l’OMT et le gouvernement japonais en ce qui concerne le financement 
du bureau régional d’appui de l’OMT pour l’Asie et le Pacifique.  

    
58. Recommandations n°3 : 
Il est recommandé de veiller à une meilleure diffusion de l’information 
quant au montant de la contribution du Japon à l’entretien du bureau de 
Tokyo, à une organisation plus approfondie des rencontres annuelles qui 
devraient être éclairées par cette information, et de procéder à l’élaboration 
de conventions rappelant les orientations stratégiques de l’OMT, précisant 
les orientations de travail du bureau et les conditions de son fonctionnement 
en contre partie de l’octroi du « label » de l’OMT et des Nations Unies. 

 
IV. CONCLUSION GENERALE 

 
Dans les deux cas, pourtant fort dissemblables, force est de constater que le siège n’a 
pas établi avec les responsables des deux organismes audités des relations de travail 
claires et parfaitement efficaces. 
Sans doute des missions périodiques d’audit seront elles de nature à mieux l’éclairer. 
Mais on ne peut que l’inciter à : 
-  mieux définir les objectifs qu’il poursuit dans chacun des cas, 
- à veiller à une information mutuelle mieux assurée et mieux partagée entre les 
différents responsables du siège sur les activités et les comptes de ces deux organismes, 
- à subordonner la faculté de se recommander de son sigle et de celui des Nations Unies 
à la prise en compte de ces objectifs dans le cadre de conventions pluriannuelles, 
- à prévoir, dans ces conventions, des évaluations du résultat des actions conduites au 
regard des objectifs définis d’un commun accord et des moyens effectivement mis en 
œuvre.    
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